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Quelles articulations entre planification et projet urbain?

La planification urbaine

• Développement de l’agglomération dans sa globalité qui

• Travaille sur les relations entre pôles urbains, flux et projets: formes urbaines

et flux de déplacement, parcs verts et corridors écologiques, répartition des 

fonctions et effets d’attractivité… 

→ comment on crée : diversité, pluralité, accessibilité, qualité du cadre de vie ?

• Le Projet Urbain s’inscrit dans ce cadre spatial et dynamique de planification

• Il bénéficie des atouts offerts par la planification : accessibilité transport, 

trames vertes, accès aux emplois et équipements (culturels, sportifs…)

• Il définit l’urbanité du quartier, ce qui fait son charme, son ambiance, par 

l’aménagement des espaces publics, des lieux réservés aux commerces, 

restaurants, et sa qualité de vie par l’architecture, la végétalisation…

• Il façonne les pratiques d’habiter, les manières de vivre, de se déplacer, de 

s’alimenter, de faire du sport, de recevoir une éducation scolaire artistique……



Articulation au cœur des villes

durables. 

Types de polycentrisme

• Planification

• structuration des pôles de centralité

• maillage des réseaux de transport, de 

chaleur, pôles urbains en expansion

• Prise en compte des : 

• Effets d’échelles : emboitement

• Effets d’entrainement : FU - TC

• Aire de rayonnement des pôles

• Aire d’attraction des lieux emplois

• Aire de migrations résidentielles

• Difficultés : lutte contre

• Discordance lieux d’emploi et lieux 

d’habitat

• Peu de diversité des fonctions

• constitution des pôles de vie et de service
Transport public pas rentable

Origine-destination multiple

Congestion du centre

Pôle d’emploi au centre (CBD)

Petits pôles périphériques peu 

structurants

Centralités de relais mixtes 

et complémentaires

structurant la mobilité
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Barcelone : Contenir et organiser la périurbanisation par le 

développement polycentrique

Reproduire la ville compacte dans le périurbain de 

l’agglomération; planification régionale descendante
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HANOVRE : une capacité à construire une vision stratégique

de développement intercommunal

Approche spatiale et dynamique

Hanovre : tradition de conception des villes réseaux : effets d’échelles et d’entrainement

Concentration décentralisée (lieux centraux) +ville des courtes distances

Cohérence entre conception des villes et des réseaux de villes : les liens villes

centres/périphériques sont préfigurés → intercommunalité élue au suffrage universel
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La ville durable: une vision du développement de l’agglomération 

transcrite en principe d’articulation urbain– transport-environnement

HANOVRE

Hanovre : concilier urbanisation – protection environnementale – transport

Interco: usage des sols, transports, services publics (l.centraux)+ négociation de la croissance 

urbaine et desserte transport
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La ville durable: une vision du développement de l’agglomération 

Articuler urbanisation-protection environnementale-transport

Copenhague

Copenhague : “finger plan”
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La  Ville durable: une capacité à définir une approche intégrée urbanisme-

transport-environnement à l’échelle de l’agglomération

• Les critères significatifs de l’articulation formes urbaines – transport - envt

• Compatibilité entre évolution des formes urbaines et structuration des réseaux de 

transport collectif, d’énergie, des corridors écologiques

• Liens entre évolution des formes et des dynamiques urbaines (localisation des 

habitants…)

• Facteurs par rapport à la ville-centre: les dynamiques d’éloignement des lieux 

d’emplois et de résidence à contrecarrer

• Les marges de manœuvre des collectivités et les leviers d’action à envisager : 

articulation des politiques urbaines, de transport et environnementales aux 

différentes échelles de la planification urbaine et du projet (écoquartier)

• Les critères significatifs pour parvenir à cette articulation

• Hiérarchiser de façon complémentaire l’offre TC ou vélo et l’offre routière

• Mailler l’offre TC ou vélo (tram-train-RER-bus-vélo) entre pôles de centralité 

• Prendre des mesures incitatives et dissuasives: vitesse, stationnement, péage, 

unification tarifaire, rabattement autour des gares, parking relais… 

• Porter attention aux inégalités sociales et environnementales 
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Métropolisation et trajectoires de développement 

des agglomérations

Illustrations : L. Laigle
Contexte de GLOBALISATION de l'économie et basculement vers le 

modèle post-fordiste

METROPOLISATION
des agglomérations

Trajectoires spécifiques

selon héritage, taille, 

institutions

Dynamiques économiques Dynamiques urbaines

•Recomposition du marché de

l'emploi (tertiarisation,

technopolisation, désindustrialisation)

•Nouvelles spécialisations 

économiques 

•Nouvelles formes d'attractivité des 

territoires (possibilités de bénéficier 

d'économies d'agglomération et de 

minimiser les coûts de transaction)

•Nouvelles polarisation des activités 

économiques

Dynamiques de mobilité :

•allongement des distances parcourues du fait 

de la disjonction entre polarisation des emplois 

et lieu d'habitation

•augmentation des flux du fait de l'attractivité

Dynamiques socio résidentielles :

•Périurbanisation

•Gentrification 

•Persistance de poches de pauvreté

Enchaînements cumulatifs des 

effets pervers sur durabilité

Dynamiques d'implantation des activités éco. :

•Périurbanisation de certaines activités 

consommatrices d'espace (logistique, 

industrie)

•Polarisation des activités de services

Atteintes environnementales :

•Pollution de l'air, émissions de GES

•Pollution de l'eau de surface et des 

nappes

•Perte de biodiversité

•Diminution des espaces verts

Inégalités sociales et territoriales :

•Disparités d'accès à l'urbanité.mobilité

•Développement urbain déséquilibré

Inégalités environnementales :

•Exposition aux pollutions et 

nuisances

•Exposition aux risques naturels, 

technologiques et industriels
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Grand Lyon: 2010: Articuler urbanisme et transport
Avec émissions de GES

Avec dépendance à l’automobile et distance déplacement

Flux domicile-travail sur le 

périmetre de l’interscot (2006)

Temps d’accès au centre de Lyon 

depuis les territoires de l’aire 

urbaine (CERTU, 2007)

Emissions de CO² 

par habitant (2006)
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Logiques de localisation, logiques de marchés
fonciers/immobiliers

Figure 2 : Estimation des prix moyens sur l’aire urbaine de 

Lyon. Source LET
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De l’approche spatiale à l’analyse 

fonctionnelle et systémique
Du local au global
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Bilan mitigé en 2010

1. Négociations entre échelons territoriaux sur projets d’aménagement, desserte en TC 

ou vélo électrique et espaces verts→ polycentrisme

2. liens accrus entre planification urbaine, planification des transport (PDU) et plan 

d’environnement 

3. liens de conditionnalité et de contractualisation entre ces axes de planification : 

comment conditionner la planification urbaine à celle des transports et de sauvegarde 

de l’environnement ?

4. Régulation des nouvelles zones d’ouverture à l’urbanisation sous conditionnalité 

d’accessibilité en TC

5. Dispositifs d’incitation et de dissuasion aux pratiques d’habiter et de mobilité: 

unification tarifaire TC, dissuasion à usage VP (péage, régulation vitesse, stationnement…), 

taxation transaction foncière pour équipement public, 

6. Planification s’est intéressée à réguler les problèmes environnementaux liés à 

« séparatisme social » et des fonctions, à éloignement des pôles de résidence avec pôles 

de travail et de récréation :    allongement des distances parcourues, dépendance à 

l’automobile, éclatement et dispersion des polarités 
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II - Les enjeux actuels et les défis à relever
Energie et Climat, à partir de 2010

Ces points faibles se sont révélés avec l’accélération du changement 

climatique 

▪ Accent mis sur l’atténuation (dans plans climat…) et peu sur l’adaptation

▪ Planification énergétique et climatique descendante sans système de 

mobilisation des acteurs dans transition socio-écologique

▪ Problèmes de gouvernance des Q d’énergie et climat qui ne se limitent pas à 

l’énergie et climat mais irriguent toutes les autres politiques

Se pose alors la question de savoir :

▪ Comment faire le lien entre climat et habiter ?

▪ Comment introduire les Q du changement Climatique dans politiques de 

développement durable ?

▪ Comment introduire ces Q d’énergie et climat dans les champs de 

mobilisation possible des acteurs à l’échelle des territoires ?

▪ Comment articuler les domaines de la planification urbaine et de la 

construction durable dans une dynamique de transition socio-écologique

qui serait portée par les acteurs ? 
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Stratégie territoriale négociée

Schéma de cohérence agglomération

Priorités d’action intersectorielles

PLU anticipant l’investissement transport et 

formes urbaines climat

Déclinaison dans les projets opérationnels

Opérations de renouvellement urbain 

Opérations d’aménagement privées

Plan Climat

Agenda 21

Première étape effectuée: 
Mettre en œuvre des politiques 
intersectorielles et anticipatrices
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1. La problématique du climat-énergie amène à revoir la planification urbaine par

rapport aux Q:

- de biodiversité et de services rendus par la nature,

- d’analyse des écosystèmes urbains,

- Q de contribution citoyenne remontante en termes de transition à cette problématique

climat

2. Elle pose de façon différente les interactions entre citoyens, institutions et le

politiques (Cf marches pour le climat)

- Elle montre les enjeux d’une participation contributive des acteurs des territoires

(associations, ESS, villes, jeunes…).

3. Elle pose la Q de la justice environnementale voir de la justice climatique avec

celle de la redistribution (Ex : Gilets Jaunes en France suite à Taxe Carbone)

4. Demande de concilier des enjeux d’atténuation et d’adaptation

Il ne s’agit pas uniquement d’introduire des objectifs de baisse des GES

L’introduction de l’énergie et du climat dans planification et 
projet urbain demande une transversalité de l’action publique 
et sa coopération avec les acteurs citoyens-associatifs
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Atténuation, mais aussi adaptation

• L’enjeu climatique : la difficulté est de faire le lien entre sa dim planétaire (conn

scientifique) et locale (évolution des écosystèmes et leviers d’action citoyens)

• Expliciter les liens entre deux enjeux : atténuation et adaptation

• Montrer comment l’enjeu climatique concerne des vulnérabilités et inégalités qui

peuvent faire partie du quotidien des citadins à brève échéance.

• Pas uniquement renforcement des infrastructures (endiguement, rehaussement ou

enfouissement de réseaux…) ou l’évacuation des citadins

• Mais développement d’une capacité d’adaptation aux variations climatiques grâce à

–pratiques d’aménagement paysager (toitures et façades végétalisées, plantations

d’arbres, espaces verts…)

–pratiques de solidarité (intergénérationnelle et interterritoriale) entre acteurs du territoire

• Les politiques d’adaptation au changement climatique menées dans les villes

particulièrement exposées, montrent que ces aspects sont d’une importance cruciale.
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Les questions d’énergie

• r

• Considérer quelle est la part d’énergie finale (fossile, électrique, biomasse, solaire, 

eau…) utilisée dans nos modes de vie (déplacement, habiter, alimentation, internet…) 
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Les questions d’énergie

Action publique peut jouer sur manières : 

• de produire de l’énergie, 

• de diminuer la dépendance vis-à-vis des autres territoires dans 

l’approvisionnement énergétique : quelle est l’énergie importée et celle produite 

sur place ?

• de veiller à ce que l’énergie utilisée et aussi les produits consommés sur 

place ne créent par des inégalités sociales et des injustices dans les pays

pourvoyeurs de ressources ou de produits, 

• Et n’engendrent pas sur place des inégalités d’accès à l’énergie ou aux produits 

tirés d’une écologisation des pratiques (d’agriculture…), ce qui change 

l’appréhension de la dimension sociale du changement environnemental

• de mutualiser les productions et consommations d’énergies alternatives et de 

produits « durables »

• d’envisager des coopérations entre territoires : le cœur de l’agglomération et 

l’arrière-pays.



Ces actions, dans leur globalité, font intervenir les élus des collectivités locales, des entreprises, des agences gouvernementales,  mais aussi la 
population des TEP. La symbiose entre tous ces acteurs doit alors s’opérer parfaitement  pour que des projets innovants et efficaces, naissent, 
mûrissent et aboutissent Systèmes d’acteurs des territoires à énergie positive



Séance 4: Métabolisme urbain
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Séance 4: Métabolisme urbain



• Approche partant de la demande finale exprimée en termes de services 
énergétiques : chauffage, éclairage, déplacements… et de modes de vie plus sobres

• Nécessité d’une gestion intégrée, multi-énergies et multi-réseaux prenant en 
compte les ressources locales

• Mieux articuler politiques énergétiques locales avec autres: urbanisme, 
aménagement, réseaux de transport, environnement à partir d’une connaissance 
fine des enjeux sociaux locaux

• Repose sur la mobilisation d’un ensemble d’acteurs qui dépasse le cadre étroit 
des entreprises spécialisées dans le domaine de l’énergie

• Développement des énergies renouvelables, pour chaleur, biogaz ou électricité, 
conduit de façon à favoriser l’initiative locale 

• Développement d’une stratégie territoriale (pas uniquement articulation  des 
politiques sectorielles) en lien avec les écosystèmes, les activités économiques et 
les modes de vie

• Approche sociétale de l’énergie: modèle centralisé ou décentralisé met en jeu 
appropriation et transformation des ressources par pouvoirs éco et participation 
dans décisions sur usages des ressources et devenir environnemental

Nouvelles façons d’appréhender 

question énergétique :



Séance 4: le milieu associatif à l’origine des territoires à énergie positive
Le réseau TEPOS: une gouvernance bottom up

• Le réseau TEPOS Les collectivités, territoires et 
acteurs ruraux qui visent l’objectif de devenir des 
territoires à énergie positive partagent l’idée que 
l’engagement dans une telle démarche est bénéfique 
en terme :

• d’économie et de développement local : dépenses 
évitées, création d’activité et d’emplois locaux,

• social et de démocratie : participation des citoyens, 
réduction de la précarité énergétique et de la 
vulnérabilité aux hausses erratiques mais inéluctables 
du coût de l’énergie, cohésion sociale et territoriale,

• d’environnement : réduction des impacts locaux et 
participation à l’atteinte de nos engagements nationaux 
et internationaux en matière d’énergie et d’émission de 
gaz à effet de serre

Une diversité d'enjeux et d'approches animent les collectivités, territoires et acteurs locaux engagés, et sont promus au sein du réseau Territoires à énergie positive qui les rassemblent



• TEPCV sont nés d’un appel à initiatives lancé par S Royal en 2014. 

• Villes, départements ont été invités à présenter un projet concret de transformation 

• énergétique, environnementale, mais aussi économique et sociale. 



Les villes et l’adaptation au changement climatique

Sont définis comme services écosystémiques 

tous les services rendus par la nature

La nature en ville fournit de multiples 

services écosystémiques, par exemple :

- Réduit les effets d’îlots de chaleur urbains 

en réduisant la température localement

- Améliore l’infiltration de l’eau et réduit les 

risques de crues

- Participe à la régulation globale du 

climat en stockant du CO2

- Réduit la pollution atmosphérique

- Réduit la pollution acoustique

- Fournit des habitats pour la biodiversité

- A une valeur culturelle, ornementale, 

récréative, patrimoniale, etc.

Urban forest ecosystem service and function: at the tree, 

street, and city scale. Illustration courtesy of S.J. Livesley, G.M. 

McPherson, and C. Calfapietra. Tiré du CSA News de février 2016



Trajectoire du site des 

Batignolles : évolution des surfaces végétales

Batignolles (52,6 Ha)

État actuel État final

Total arbre 556,51 % 974,22 %

Grand

buisson

206,78 % 557,85 %

Petit buisson 303,81 % 310,99 %

Surface

herbacée

89,24 % 359,70 %

Forêt _ _

Surface en

eaux

Absente dans 

l’état initial

Absente dans 

l’état initial

Surface

agricole

_ _

Évolution de

l’occupation

végétale

totale des

sites

251,46 % 530,86 %

Évolution de l’occupations au sol des

différentes surfaces végétales des
Batignolles comparés à son état initial

5,38 % 13,34 %

28,71 %

Pourcentage végétalisation du site



Trajectoire du site des Batignolles :
services écosystémiques

Les valeurs sont normalisées grâce à une

division par la valeur maximale de chaque

service

→ Larges améliorations de la 
fourniture de tous les service

→ On passe d’un état initial 

très pauvre en service à un 

état final beaucoup plus 

intéressant du point de vue 
de l’adaptation



Trajectoires citoyennes d’adaptation

au changement climatique

Emergence 
associations

Mobilisation 
des 

ressources du 
milieu

Montée en 
compétences 
dans action 
collective

Capabilités 
adaptatives 

Initiatives

Citoyennes

associatives

Ancrage local

dans milieux

Faire collectif

Soutien Élus et services 

Relations aux autres et aux milieux

Sociales

Environnementales

Culturelles 

réseaux d’acteurs 

6 types de

capabilités



Trajectoires citoyennes d’adaptation au changement 
climatique

Habiter et vivre 
autrement

Partager usages-
expériences des 

milieux

Rapports sociaux 
et Relations 

citoyens-
collectivités

Nouvelles 
solidarités  entre 

acteurs, 
territoires, êtres-

milieux

Visions adaptation

Citoyenne

Politique publique

Situations vécues

Partir des pratiques

Expérimentations

Compétences, S-F, métiers

Co-production politiques

Renouveau démocratique

Élus et services 

Associations, ESS

Fédérer des initiatives

Rompre dépendance 

grande distribution

Gestion des communs

Valeur sociale écologique

Autre alimentation

Réemploi Réparation

Prendre soin du milieu

Autre création de valeur

Appropriation collective 

des espaces

S’entraider se rendre service

Force de propositions

d’expertises

Lien justice sociale

et J. environnementale

Ecologie populaire 

et solidaire
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Les questions d’énergie

• Merci de votre attention
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Les questions d’énergie

• Merci de votre attention
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Les questions d’énergie, climat et 

GES en ville: le diagnostic

Les données sont aussi celles des 
infrastructures : connaître les 
espaces vides des immeubles et les 
conduites souterraines pour 
anticiper l’avancée des 
inondations. Les connaissances des 
populations locales sont aussi une 
ressource précieuse à intégrer. 

Une carte des émissions de gaz à effet de serre dans un des 

quartiers d'Indianapolis (États-Unis), produite pour le Hestia 

Project par des chercheurs de l'Arizone State University.

http://hestia.project.asu.edu/index.shtml
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Les questions d’énergie

• Merci de votre attentionr



Rôle du plan climat

- fédérer des partenaires publics et privés: cofinancement des actions PCET

- sensibiliser les citoyens à des comportements sobres

- mettre en synergie des actions sectorielles par une démarche agenda 21

- à l’échelle de la ville puis à celle de l’intercommunalité

Acquis

- Planification polycentrique articulée à axes de transports collectifs

- Intercommunalité forte: négociation avec communes

- Rénovation énergétique

- Circuits courts de biomasse et éoliens

- Structuration de l’action par objectifs cibles et systèmes d’évaluation des impacts des 

actions comme outils d’aide à décision (localisation d’un centre commercial…)

Problèmes

- Distances longues de déplacements mais en TC avec système de rabattement gares

- Constitution de nœuds autoroutiers

Passage à l’action (3)

Mise en perspective à l’échelle européenne

Hanovre



Rôle du plan climat

- Mutualisation des savoirs sectoriels : développement technique – développement urbain

- Partenariats entre collectivités et recherche universitaire

- Organiser la substitution énergétique dans bâti, réseaux de chaleur et transport

- Mise en cohérence intersectorielle des actions entre services de la ville

- Capitaliser savoir-faire : des réseaux aux quartiers « bas carbone »

Acquis

- Plans climat mis en œuvre très tôt (1997) : approche croisant substitution énergétique dans 

réseaux chaleur et de transport, et structuration du développement urbain

- Cohérence actions de rénovation du cadre bâti et rénovation des réseaux

- Concilier avancées techniques et aménagement urbain

- Structuration du plan climat par actions de moyen terme, objectifs chiffrés et cofinancement 

des actions

Problèmes

- Forte autonomie communale et faible gouvernance régionale (County)

- Périurbanisation résidentielle et concentration de l’emploi: plus de déplacements tangentiels

- Congestion des infrastructures (ponts et train) + péage urbain inégalitaire (effets pervers)

- Taux de couverture des TC de plus en plus faible en dehors de ville-centre

Passage à l’action (3)

Mise en perspective à l’échelle européenne

Stockholm



Rôle du plan climat

- Plan climat sectoriel

- Trop récent pour jouer un rôle stratégique

- Centré sur substitution énergétique (refus de l’énergie nucléaire)

- Peu de mobilisation des acteurs

Acquis

- Planification intégrée urbanisme – transport (Finger plan)

- Pratique du vélo dans la ville

- Réseau de chaleur très développé (couverture de 98 %) mais au gaz 

- Politique environnementale comme soutien à métropolisation (modèle de développement)

Problèmes

- Périurbanisation et développement métropolitain transfrontalier avec la Suède

- Faible gouvernance régionale : programmation projet plus forte que planification intégrée

- Accroissement des déplacements pendulaires de longues distances 

- Difficulté pour maintenir part modal TC: investissements et fonctionnement trop coûteux 

d’où augmentation du prix TC (dérégulation du marché)

Passage à l’action (3)

Mise en perspective à l’échelle européenne

Copenhague
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Analyses post-Katrina

- 1850 personnes sont décédées et plus d’un million a été déplacé

- ce sont les minorités afro-américaines et les personnes âgées ou sans liens familiaux qui se 

sont trouvées les plus prises au piège et les plus précarisées par l’ouragan

- n’ont pas pu être évacuées à temps, ne possédant ni voiture ni famille chez qui aller

- les autorités locales n’ayant pas mis en place des services d’évacuation par bus et transport 

collectif

- elles résidaient dans des quartiers et maisons de qualité médiocre emportées par la montée 

des eaux, n’étaient pas assurées contre le risque d’inondation, ce qui les a empêché de 

pouvoir réhabiliter ou reconstruire ; des systèmes d’indemnisation publics n’ayant pas suffi à 

couvrir les préjudices subis.  
- Elliott, James R.; Pais, Jeremy (2006). "Race, class, and Hurricane Katrina: Social differences in human responses to disaster". Social Science Research 35 (2): 295–321. 

http://isites.harvard.edu/fs/docs/icb.topic862209.files/R20elliott_pais.pdf

- Transformation de la poo: de 64% afroamércains à 46 %

Dimension sociale des 

catastrophes climatiques: Katrina

http://isites.harvard.edu/fs/docs/icb.topic862209.files/R20elliott_pais.pdf
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GRAND LYON
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